
So
m

m
air

e

printemps 2020

La norme d’exposition 
à l’amiante  13

Les maladies du travail  
et la susceptibilité  
individuelle

4
Une dure bataille pour la  
reconnaissance de mes limitations 3

Lésions psychologiques 
et risques psychosociaux 8

De la réforme du régime  
au coronavirus 2

Covid-19 : impacts sur 
les victimes de lésions 
professionnelles

6
Les régimes publics 
d’indemnisation   10 L’assignation temporaire 

d’un travail 14

( page 6)



2 �  Journal de l'uttam

Le mot du conseil d’administration

De la réforme du régime 
au coronavirus  

I l y a à peine quelques semaines, nous nous attendions à 
un printemps fort occupé.  En effet, tous les signes in-
diquaient alors que le ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale, Jean Boulet, allait déposer 

son projet de loi réformant les régimes de prévention et 
de réparation des lésions professionnelles à la fin mars.  
À l’uttam, nous nous préparions à mener une importante 
bataille pour protéger les droits des travailleuses et des 
travailleurs accidentés ou malades.  Personne n’imaginait 
à ce moment qu’un virus microscopique pourrait freiner 
les intentions du ministre… 

Tout a basculé en seulement quelques jours : fermeture 
des écoles, interdiction de rassemblement, fermeture des 
lieux de travail non essentiels, confinement.  Du jamais vu!  
Au moment d’écrire ces lignes, plusieurs de ces mesures 
doivent rester en vigueur jusqu’au 4 mai et il est prévisible 
que beaucoup d’entre elles se poursuivront par la suite. 

Cela signifie-t-il que le projet de loi ne sera pas dépo-
sé ce printemps?  Difficile de l’affirmer.  Les travaux de 
l’Assemblée nationale sont suspendus au moins jusqu’au 21 
avril; il n’y aura donc pas de dépôt de projets de loi pendant 
cette période.  Mais qu’adviendra-t-il lors de la reprise des 
travaux?  Le ministre Boulet oserait-il déposer sa réforme 
ce printemps alors que les membres des organisations re-
groupant des travailleuses et des travailleurs n’ont pas le 
droit de se réunir et de manifester?  En d’autres mots, le 
gouvernement pourrait-il utiliser la situation d’état d’urgence 
sanitaire pour nous en passer une “petite vite”?  Cela n’est 
pas impossible. 

Sans tomber dans la paranoïa, soulignons que le gouver-
nement a déjà profité de la crise actuelle pour faire adopter à 
toute vapeur, en séance extraordinaire le 17 mars dernier, le 
projet de loi n° 43 élargissant le rôle joué par les infirmières 
au nom de la lutte contre la pandémie.  Ce projet de loi, qui 
peut à première vue, sembler intéressant, accorde cependant 
le pouvoir à la CNÉSST d’adapter les règles concernant les 
rôles et les responsabilités des professionnels de la santé ou 
d’en exclure certaines.  La CNÉSST aura donc dorénavant 
le pouvoir de limiter le rôle du médecin traitant, rien de 

moins!  Par un petit article caché dans ce projet de loi, on a 
modifié un des principes qui fondent la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles. 

Bien sûr, il serait odieux que le gouvernement profite des 
interdictions de rassemblement et de réunion pour passer ses 
réformes législatives, mais il n’est pas impossible que cela 
se produise.  C’est pourquoi l’uttam restera à l’affût et fera 
tout en son pouvoir pour agir si cela arrivait. 

Les prochains mois risquent d’être difficiles pour notre 
organisation.  Afin de respecter les directives de santé pu-
blique, nous avons dû fermer nos bureaux, au moins jusqu’au 
4 mai prochain, et annuler toutes nos activités de groupe.  
Actuellement, bien qu’il soit difficile de prévoir ce qui se 
passera dans les prochains mois, il semble peu probable que 
l’on puisse tenir des activités réunissant les membres de  
l’uttam avant l’automne prochain, ce qui comprend notam-
ment notre assemblée générale annuelle qui devait, en prin-
cipe, avoir lieu en juin.  La situation pose donc de nombreux 
défis à une organisation démocratique comme la nôtre. 

Mentionnons toutefois qu’une grande partie des services 
d’information et de défense des droits sont maintenus.  
L’équipe de la permanence poursuit son travail à domicile, 
ce qui permet à notre organisation de continuer d’offrir un 
soutien aux travailleuses et aux travailleurs accidentés ou 
malades.  À court terme, nous pensons que nous sommes en 
mesure de répondre adéquatement à l’urgence de la situation 
et de protéger les droits des travailleuses et des travailleurs.  
Cependant, si la situation actuelle devait perdurer, les 
membres du Conseil d’administration devront prendre des 
décisions afin de trouver des alternatives. 

En terminant, cette crise aura démontré une fois de plus 
que la solidarité est un puissant vecteur de changement qui 
peut nous permettre de réaliser de grandes choses, et ce, 
même quand elle se pratique à distance.  Il faudra prendre 
appui sur cette solidarité au moment de livrer nos luttes à 
venir.  D’ici-là, prenez bien soin de vous et de vos proches 
et espérons que nous pourrons nous revoir bientôt !
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Une travailleuse en lutte

Une dure bataille pour la  
reconnaissance de mes  
limitations   
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V Je travaillais comme préposée aux bénéficiaires 
dans une résidence privée pour personnes âgées 
depuis environ deux ans quand j’ai été victime d’un 
accident du travail.  En faisant un faux mouvement 

lors d’un geste banal, je me suis sévèrement blessée au 
dos.  S’en est suivie une longue bataille, d’abord pour 
que l’accident soit accepté, puis pour que la gravité de 
ma condition soit reconnue.

Mon histoire commence un soir de mars 2016, alors que 
j’étais chargée de préparer le repas des résidents, de le ser-
vir et de m’occuper de la vaisselle.  C’est après le souper, 
alors que j’étais penchée pour vider le lave-vaisselle, qu’est 
survenu l’incident.  En tentant de me relever, j’ai ressenti 
une intense douleur qui descendait vers ma hanche et ma 
cuisse gauche.  J’ai constaté en même temps que mon dos 
était bloqué.  J’en ai eu le souff le coupé. 

Malheureusement, mon superviseur avait déjà quitté la 
résidence et il n’y avait personne pour me remplacer.  J’ai 
donc dû finir ma soirée de travail, péniblement, malgré les 
importantes douleurs qui m’affectaient.  J’avais tellement 
mal que je me suis directement rendue à l’urgence à la fin 
de mon travail.  J’ai vu un médecin le soir même, qui m’a 
tout de suite prescrit un arrêt de travail.  J’ai avisé mon 
employeur dès le lendemain. 

Malgré cette consultation très rapide et l’avis donné à 
mon employeur le lendemain de l’événement, la CNÉSST a 
initialement refusé ma réclamation.  En gros, on refusait de 
croire que je m’étais blessée en vidant un lave-vaisselle… 

J’ai contesté ce refus et j’ai continué mon suivi médical.  
Le diagnostic de ma lésion s’est alors précisé.  Non seulement 
j’avais une entorse dorso-lombaire aigüe, mais l’accident 
avait aussi rendu symptomatique des problèmes à plusieurs 
disques de ma colonne lombaire.  Alors que je n’avais jamais 
eu de difficultés avec mon dos avant, je ressentais désormais 
des engourdissements constants dans ma jambe gauche. 

Quelques mois plus tard, j’ai remporté une première 
victoire quand la révision administrative de la CNÉSST m’a 
donné raison et a renversé le refus initial de mon accident.  
J’ai donc gagné en révision, la reconnaissance de ma bles-
sure au travail.  J’ai alors pu recevoir des indemnités et la 
CNÉSST m’a payé des traitements. 

Malheureusement, des mois de physiothérapie n’ont ame-
né que bien peu d’amélioration.  Deux ans après l’accident, 

je continuais d’avoir beaucoup de difficultés à mobiliser 
mon dos ou à manipuler des charges et mes douleurs ne 
diminuaient pratiquement pas.  Je demeurais incapable de 
travailler.  La CNÉSST m’a alors fait voir un médecin désigné 
avant de m’envoyer au Bureau d’évaluation médicale (BÉM).  
Le médecin du BÉM a conclu que ma lésion était consolidée 
avec une atteinte de 0 % et des limitations minimes.  La 
CNÉSST a ainsi pu me déclarer apte au travail, mettant fin 
à mes indemnités. 

En réalité, j’étais toujours fortement handicapée par ma 
blessure et totalement incapable de refaire l’emploi de prépo-
sée aux bénéficiaires, un travail qui implique régulièrement 
des efforts physiques importants.  Je me suis donc retrouvée 
sans emploi et sans indemnité. 

Pour me défendre, je me suis d’abord adressée à l’aide 
juridique, qui m’a fourni une avocate.  Malheureusement, 
celle-ci a laissé tomber mon dossier, estimant qu’il était 
voué à l’échec et qu’il n’y avait rien à faire.  C’est alors que 
je me suis tournée vers l’uttam, dont je venais d’apprendre 
l’existence. 

L’uttam m’a appuyée dans mes démarches pour faire 
renverser les conclusions du médecin du BÉM et la décision 
me déclarant apte au travail.  On m’a référée à un avocat 
compétent qui a fait produire une expertise médicale qui 
démontre que je conserve une atteinte permanente de 2,2 % et 
des limitations fonctionnelles importantes.  J’ai été entendue 
par le Tribunal administratif du travail en septembre 2019.  
Mon témoignage, l’expertise médicale et l’argumentation de 
mon avocat ont permis de convaincre la juge que je conserve 
effectivement des limitations importantes et que je ne peux 
plus faire un travail de préposée aux bénéficiaires.  La déci-
sion rendue par le Tribunal me donne raison sur toute la ligne. 

Avec cette victoire au Tribunal, la CNÉSST a été forcée 
de me payer les indemnités perdues depuis qu’on m’avait cou-
pée et de reprendre les paiements réguliers.  La Commission 
doit à présent entreprendre des démarches de réadaptation 
professionnelle avec moi afin de déterminer un éventuel 
emploi convenable plus léger que je serais capable de faire. 

Ce fut une dure bataille, qui n’est sans doute pas to-
talement terminée, mais je suis fière d’avoir défendu mes 
droits et d’avoir pu démontrer la gravité de ma lésion.  De-
vant les décisions injustes de la CNÉSST, il ne faut pas se  
laisser faire!

Patricia Prado 
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D es employeurs, et les experts 
q u’ i l s  e n g a g e n t  p o u r  t é -
moigner devant le Tribunal  
ad m i n i s t r a t i f  du  t r ava i l , 

invoquent souvent le respect des 
normes d’exposition pour s’opposer 
à la reconnaissance de maladies du 
travail.  Selon eux, si la norme d’ex-
position prévue par le Règlement sur 
la santé et la sécurité du travail est 
respectée, il n’y a pas de danger et 
les travailleuses et travailleurs ne 
peuvent donc pas développer une 
maladie professionnelle.  

Une variation sur ce thème est de 
prétendre qu’il existe un seuil sécuri-
taire d’exposition à un contaminant et 
que si l’exposition d’une travailleuse 
ou d’un t ravailleur est infér ieure à 
ce seuil, sa maladie ne peut pas être 
causée par le travail et qu’elle est donc 
d’origine personnelle.  Cette argumen-
tation est très souvent utilisée pour le 
cancer, car comme cette maladie existe 
également dans la population générale, 
il est facile pour l’employeur de tenter 
de se dégager de toute responsabilité 
en argumentant que la maladie est 
d’origine personnelle. 

De tels arguments font totalement 
abstraction de la notion de susceptibi-
lité individuelle.  Cette notion signifie 
que les humains ne réagissent pas tous 
de la même façon lorsqu’ils sont expo-
sés à des conditions de travail nocives.  
Les chercheurs Cullen, Rosenstock 
et Kilbourne examinent la question 
de la susceptibilité individuelle dans 
leur discussion sur les principes de la 
médecine du travail1.  Selon eux, les 

gens peuvent démontrer une variation 
remarquable dans leur réaction à des 
expositions environnementales.  Cette 
variabilité peut rendre une relation 
causale diff icile à prouver, car on a 
tendance à rejeter une telle relation 
quand seulement une personne dans 
un groupe manifeste la maladie.  En 
réalité, c’est la susceptibilité indi-
viduelle de la personne combinée à 
l’exposition à un contaminant nocif ou 
à des conditions de travail probléma-
tiques qui expliquent le développement  
de la maladie. 

Le professeur Rober t Lauwerys2 

ajoute un éclairage intéressant à cette 
question de susceptibilité individuelle.  
Il écrit que le concept d’une « exposi-
tion démunie de tout danger pour la 
santé […] est d’un point de vue pure-
ment scientif ique sans fondement ». 

En discutant des façons d’évaluer le 
risque associé à l’exposition aux agents 
chimiques, il mentionne la nécessité 
d’évaluer la dose-effet (c’est-à-dire 
quelle dose d’exposition à un contami-
nant produira quel effet chez une tra-
vailleuse ou un travailleur) en précisant 
que « Il n’y a pas une seule relation 
dose-effet(s), mais autant de types de 
relations que d’ individus exposés ». 

En d’autres mots, nous savons que 
les êtres humains varient beaucoup 
dans leur susceptibilité à une exposi-
tion à des agents nocifs ou à des condi-
tions de travail problématiques.  Une 
faible dose d’exposition à un conta-
minant, sans effet chez la plupart des  
travailleuses et travailleurs, peut causer 

Norman King, M.Sc. Épidémiologie  

Maladies du travail

Les maladies du travail et  
la susceptibilité individuelle  

une maladie chez leur collègue exposé 
à la même dose du même contaminant. 

D’ailleurs, lorsqu’un épidémiolo-
giste affirme qu’un lien de causalité 
existe entre une maladie et certaines 
conditions de travail, il ne veut pas 
dire que chaque personne exposée va 
développer la maladie, mais plutôt que 
la probabilité de contracter la maladie 
augmente chez les travailleuses et tra-
vailleurs exposés à ces conditions de 
travail.  Cette maladie peut demeurer 
très rare, même chez les travailleuses 
et travailleurs exposés. 

Un bon exemple pour l’il lust rer 
est celui du mésothéliome, un cancer 
mortel de l’enveloppe des poumons.  
Heureusement, il s’agit d’une maladie 
t rès rare.  Même si la majorité des 
travailleuses et travailleurs exposés à 
l’amiante ne développera jamais de mé-
sothéliome, ces personnes ont environ 
cent fois plus de risques de développer 
cet te pathologie que la populat ion 
générale3.  La victime d’un tel cancer, 
ou de toute autre maladie du travail, 
n’a donc pas besoin de démontrer que 
ses collègues ont développé la même 
pathologie pour prouver qu’elle est en 
lien avec le travail. 

Lorsque les connaissances scien-
tif iques permettent d’établir un lien 
causal entre une maladie et des condi-
tions de travail, on ne sait pas d’avance 
quelles personnes développeront une 
maladie professionnelle, car ces ma-
ladies sont de développement lent et 
insidieux et elles peuvent prendre des 
années à se manifester.  Il est donc 
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essentiel d’instaurer des moyens de 
prévention efficaces afin de protéger 
toutes les travailleuses et tous les tra-
vailleurs exposés à des conditions de 
travail pouvant être à l’origine d’une 
maladie professionnelle. 

En tenant compte de tout ce qui 
précède, il est clair que la notion de 
respect de la norme ou l’identification 
d’un seuil sécuritaire d’exposition n’a 
pas sa place en matière d’indemnisation 
de maladies professionnelles. En effet, 
même si le respect de la norme (ou 
du seuil) protège la majorité des tra-
vailleuses et des travailleurs, d’autres 
seront rendus malades par une exposi-
tion à des contaminants à des niveaux 
inférieurs aux normes ou aux seuils. 

La jurisprudence tient d’ailleurs 
compte du principe de susceptibilité 
individuelle.  En effet dans une déci-
sion datant de 1997, la commissaire 
écrit que ce sont les personnes par-
t iculièrement susceptibles qui vont 
développer des problèmes à la suite 
d’une exposition au benzène4. 

Un peu plus tard, dans le premier 
dossier au Québec où l’on a reconnu 
un cancer pulmonaire causé par les 
émanations de diesel, l’employeur a 
mis de l’avant le respect de la norme 
d’exposition pour tenter de faire rejeter 
la réclamation du travailleur.  Bien que 
le juge administratif ait mentionné que 
l’exposition aux émanations de diesel 
pouvait être faible dans ce dossier, il a 
tenu à préciser « qu’une norme régle-
mentaire n’est pas l’ indication d’un 
seuil qui permet de déterminer si un 
travailleur est atteint d’une maladie 
professionnelle ou non »5. 

Cette distinction est t rès impor-
tante : les normes réglementaires en 
santé au travail sont des balises qui 
guident  les  ef for t s  de prévent ion, 
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mais le respect de ces normes n’est 
nu l lement  u ne  ga r a nt ie  qu’aucu n 
travailleur exposé aux contaminants 
en-deçà de celles-ci ne développera 
une maladie professionnelle.  La même 
chose est vraie pour un seuil sécuri-
taire d’exposit ion que l’on pour rait  
tenter d’identifier. 

En conséquence, toute démarche 
visant à instaurer le dépassement d’un 
seuil d’exposition aux contaminants ou 
aux normes régissant les conditions de 
travail comme préalable à la reconnais-
sance d’une maladie professionnelle 
devrait être rejetée.
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Covid-19 :  
les impacts de la crise sur 
les victimes de lésions 
professionnelles  
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Félix Lapan 

D istanciation sociale, interdic-
tion de rassemblements inté-
rieurs et extérieurs, fermeture 
des écoles et des entreprises 

non- e ssent ie l le s ,  conf i nement…  
Depuis la mi-mars, la lutte contre la 
pandémie de coronavirus bouleverse 
la société.  Quels sont les impacts de 
cette situation exceptionnelle pour 
les victimes de lésions profession-
nelles?
Le traitement des dossiers de lésions 
professionnelles à la CNÉSST 

La CNÉSST demeure en opération 
pendant la cr ise, mais ses activités 
sont significativement réduites, car une 
partie de son personnel est en arrêt de 
travail ou travaille à distance, souvent 
sans accès aux dossiers. 

Évidemment, la CNÉSST continue 
de traiter les réclamations qu’elle re-
çoit, de rendre des décisions sur l’ad-
missibilité des lésions et de payer des 
indemnités.  Elle affirme d’ailleurs que 
ses services concernant l’admissibilité 
des lésions, le paiement des indemni-
tés de remplacement du revenu et le 
remboursement des frais sont priorisés 
pendant la crise. 

Ainsi, les travailleuses et travail-
leurs qui sont en suivi médical d’une 
lésion reconnue, en processus de réa-
daptation professionnelle ou en attente 
qu’un emploi convenable soit déterminé 
continuent d’être payés normalement. 

Le 20 mars dernier, la CNÉSST 
annonçait avoir adopté des mesures 
d’assouplissement pour aider les tra-

vailleuses et travailleurs pendant la 
crise.  Selon le communiqué publié à 
cet effet, disponible sur son site Inter-
net, la CNÉSST aff irme notamment 
qu’elle entend se montrer tolérante 
quant au respect des délais pour accom-
plir une obligation prévue par la loi. 

Une telle f lexibilité, qui était sou-
haitable, est cependant entièrement 
discrétionnaire et c’est la CNÉSST qui 
jugera au cas par cas si une réclamation 
ou une demande de révision produite 
hors délai est recevable ou non.  Les 
travailleuses et travailleurs ont donc 
tout intérêt à agir dans les délais pré-
vus à la loi pour exercer leurs droits et 
recours, malgré la situation. 

Pendant la crise, il demeure pos-
sible de communiquer avec la CNÉSST 
par téléphone (1-844-838-0808) et 
par la poste.  La Commission avise 
cependant que les délais d’attente sont 
plus longs qu’à l’habitude.  Les lignes 
téléphoniques sont en effet souvent 
saturées et il arrive qu’on se fasse dire, 
après une assez longue attente, qu’il 
ne sera pas possible de prendre l’appel 
et qu’il faudra rappeler le lendemain.  
Il faut donc s’armer de patience pour 
parler aux agentes et agents.  Dans 
ce contexte, la CNÉSST encourage 
l’utilisation de ses services en ligne 
dans cette période par ticulière, no-
tamment par le biais de son service 
« Mon Espace CNESST », à l’adresse  
cnesst.gouv.qc.ca/mon-espace. 

Suivi médical et traitements 
La crise entraîne l’annulation ou 

le report d’une grande partie des ren-
dez-vous et examens médicaux.  La 
CNÉSST ne peut pas pénaliser une 
travailleuse ou un travailleur incapable 
de voir son médecin pour le suivi de 
sa lésion dans de telles circonstances.  
Rappelons qu’en l’absence de contes-
tation médicale, tant que le médecin 
traitant n’a pas déclaré que la lésion 
est consolidée, la CNÉSST doit présu-
mer que la victime demeure incapable 
de fai re son t ravail  et  el le a d roit  
à l’indemnisation. 

Notons cependant que des médecins 
ont commencé, avec l’accord de la 
CNÉSST, à faire des consultations mé-
dicales à distance pour le suivi médical.  
Les médecins doivent alors produire 
des rapports médicaux à la CNÉSST 
qui seront t raités comme n’impor te 
quel rapport médical. 

Plusieurs cliniques de physiothé-
rapie et  d’ergothérapie ont tempo-
rairement fermé leurs por tes, alors 
que d’autres ne maintiennent que des 
activités minimales, se limitant aux 
t raitements jugés « urgents ».  Les 
traitements de plusieurs travailleuses 
et t ravailleurs sont donc suspendus 
pour le moment.  La CNÉSST n’a évi-
demment pas le droit de pénaliser les 
victimes de lésions professionnelles 
dans de telles circonstances.  Il faut 
simplement attendre que les traitements 
puissent reprendre; les travailleuses et 
travailleurs continuent d’être indemni-
sés dans l’intervalle. 
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Com me les  médecins ,  cer t a ins 
thérapeutes supervisent ou off rent 
des traitements à distance, par vidéo- 
conférence par exemple.  La CNÉSST 
accepte ce genre de traitements et en 
assume les coûts, comme s’ils avaient 
lieu en clinique. 
Processus de contestation 

Les mécanismes de contestation 
des décisions sont signif icativement 
ralentis par la crise provoquée par la 
pandémie. 

Tout d’abord, la révision adminis-
trative de la CNÉSST, qui nous avait 
déjà habitués à des délais excessi-
vement longs pour le traitement des 
demandes de révision au cours des 
dernières années, fonctionne encore 
plus lentement que d’habitude.  Cela 
n’empêche pas qu’il faut continuer à 
produire des demandes de révision (en 
ligne ou par la poste) à l’encontre des 
décisions CNÉSST que l’on souhaite 
contester, en respectant autant que 
possible le délai de 30 jours. 

Le processus de contestation mé-
dicale, qui permet à la CNÉSST et 
aux employeurs de faire examiner les 
victimes de lésions professionnelles 
par un médecin désigné avant de les 
faire examiner au BÉM, semble com-
plètement paralysé dans la situation 
actuelle.  Vers la mi-mars, la CNÉSST 
a en effet pris la décision d’annuler 
toutes les expertises qui étaient prévues 
auprès de ses médecins désignés et a 

invité les employeurs à faire de même.  
On peut s’attendre à ce que cette me-
sure reste en vigueur au moins jusqu’au 
début de mai. 

Il n’en demeure pas moins que les 
travailleuses et travailleurs qui étaient 
convoqués pour un examen chez un 
médecin désigné par la CNÉSST ou par 
l’employeur ont tout intérêt à s’assurer 
que ce rendez-vous est bien annulé. 

De la même manière, le Bureau 
d’évaluat ion médicale (BÉM) et le  
Comité  des  malad ies  pulmonai res 
professionnelles (CMPP) ont annulé 
tous les examens qui étaient prévus 
au moins jusqu’au 13 avril et on peut 
s’attendre à ce que cette mesure soit 
prolongée  jusqu’au  début  de  mai.  
Encore là, les travailleuses et travail-
leurs qui étaient convoqués pour un 
examen au BÉM pendant cette période 
doivent s’assurer de son annulation 
pour éviter d’être pénalisés pour un  
rendez-vous manqué. 

Rappelons qu’en l’absence d’un 
processus d’évaluation médicale, c’est 
l’opinion du médecin traitant de la tra-
vailleuse ou du travailleur qui prévaut.  
Aussi longtemps que la situation empê-
chera les contestations médicales, les 
travailleuses et travailleurs pourront 
donc s’en tenir à l’avis de leur médecin. 

De son côté, le Tribunal adminis-
tratif du travail (TAT) a annulé toutes 
les audiences qui étaient prévues, au 
moins jusqu’au 1er mai inclusivement, 

à l’exception des cas « urgents » (qui 
ne concernent normalement pas les 
litiges dans les dossiers de lésions pro-
fessionnelles).  Ces audiences devront 
éventuellement êt re remises à une 
date à déterminer, quand la situation 
le permettra.  Il est toutefois possible 
de demander à la présidente du TAT 
de maintenir une audience prévue pen-
dant cette période si l’on croit qu’un 
préjudice sérieux ou irréparable sur 
le plan personnel, matériel ou envi-
ronnemental risque de nous être causé 
par ce report. 

Notons que malgré l’annulation des 
audiences, il reste possible de commu-
niquer avec le TAT et d’y contester des 
décisions pendant la crise.  Il demeure 
d’ailleurs essentiel de contester toute 
décision de la révision administrative 
de la CNÉSST avec laquelle on est  
en désaccord. 

Le délai  nor mal pour contester 
au TAT ne s’applique toutefois plus.  
En effet ,  pour toute la pér iode de 
l’urgence sanitaire, soit depuis le 13 
mars, les délais en matière de justice 
administrative (incluant les recours au 
Tribunal administratif du travail) ont 
été officiellement suspendus par la mi-
nistre de la Justice, Sonia LeBel.  Cela 
signifie que le délai de 45 jours pour 
contester une décision de la révision 
administrative au TAT ne s’applique 
plus à compter du 13 mars jusqu’à la 
levée officielle de l’urgence sanitaire. 
L’importance de bien s’informer 

La situation dans laquelle nous nous 
trouvons plongés collectivement sort 
de l’ordinaire.  Les choses évoluent à 
un rythme rapide et les informations 
qu’on retrouve dans ce texte peuvent 
changer de jour en jour.  Il est donc im-
portant de suivre la situation et de bien 
s’informer afin de défendre correcte-
ment ses droits comme travailleuses et 
travailleurs.  Malgré la fermeture de 
son bureau pendant la crise, l’uttam 
continue de répondre aux demandes 
d’information qu’elle reçoit et d’agir 
dans les dossiers.  En cas de doute, 
nous sommes donc là pour répondre à 
vos questions!
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Pierre Lefebvre 

Lésions psychologiques et  
risques psychosociaux 

L e journal Le Devoir confirmait 
en décembre dernier que, dans 
le cadre de la réforme à venir 
des régimes de prévention et 

de réparation des lésions profession-
nelles, le ministre Boulet souhaite 
faire reconnaître certaines maladies 
psychologiques comme des maladies 
professionnelles1.  « “[Les parties] 
vont devoir tenir compte des inci-
dences potentielles de la nature ou de 
l’organisation du travail sur le niveau 
de développement possible d’une ma-
ladie d’ordre psychologique», a-t-il 
confirmé.  Des travailleurs souffrant 
d’anxiété, de dépression ou de choc 
post- traumatique pourraient ainsi 
avoir droit à des indemnisations. », 
rapportait le journal.

Évidemment ,  en l’absence d’un 
projet de loi connu au moment d’écrire 
ces lignes, il est difficile de mesurer la 
portée réelle de cette intention.  Quoi 
qu’il en soit, voyons un peu de quoi il 
est question. 
Les risques psychosociaux 

C’est sous cette dénomination qu’on 
regroupe un ensemble de « facteurs 
qui sont liés à l’organisation du tra-
vail, aux pratiques de gestion, aux 
conditions d’emploi et aux relations 
sociales et qui augmentent la proba-
bilité d’engendrer des effets néfastes 

sur la santé physique et psychologique 
des personnes exposées  »2.   Cet te 
définition des risques psychosociaux 
laisse nettement voir que ce ne sont 
pas des facteurs individuels qui sont 
ici en cause, mais bien des éléments 
associés à la façon de faire le travail et 
au contexte dans lequel il se fait. 

Les facteurs psychosociaux géné-
ralement reconnus par la lit térature 
scientifique sont : 

•	 la charge de travail; 
•	 l’autonomie décisionnelle; 
•	 la reconnaissance; 
•	 la justice organisationnelle; 
•	 le soutien social du supérieur 

et des collègues; 
•	 la sécurité d’emploi. 
Ces différentes caractéristiques du 

travail agiront, selon leur prévalence, 
comme facteurs de protection ou, à 
l’inverse, comme facteurs de risques.  
Dans ce dernier sens, on parlera de 
surcharge de travail, de manque d’au-
tonomie, de faible reconnaissance, d’un 
sentiment d’injustice au travail ou de 
manque de soutien.  Dans cette gamme 
de facteurs négatifs, i l  est courant 
d’ajouter le harcèlement psychologique 
en raison de ses effets nocifs sur la 
personne qui en est la cible et sur le 
milieu de travail en général. 

Les r isques psychosociaux sont 
source de stress et de détresse psy-
chologique pour un nombre considé-
rable de travailleuses et travailleurs.  
Les enquêtes stat ist iques dénotent 
en effet qu’entre 16 %3 et 18 %4 des 
travailleuses et travailleurs québécois 
présentent un niveau de détresse psy-
chologique élevée liée au travail. 
La prévention des risques psycho-
sociaux 

La Loi sur la santé et la sécurité 
du travail (LSST) a pour objet « l’éli-
mination à la source même des dangers 
pour la santé, la sécurité et l’ intégrité 
physique » des t ravailleuses et t ra-
vailleurs (article 2).  À première vue, 
la santé psychologique et les risques 
psychosociaux ne seraient pas visés 
par la loi.   

Cependant, en 2000 dans l’affaire 
Forget-Chagnon et Marché Bel-Air5, le 
Tribunal a reconnu que l’exercice d’un 
droit de refus de travail pouvait aussi 
porter sur des facteurs psychosociaux 
au travail.  Dans un contexte de har-
cèlement psychologique, la travailleuse 
avait exercé son droit de refuser d’exé-
cuter son travail parce qu’elle avait 
des motifs raisonnables de croire que 
l’exécution de ce travail l’exposait à un  
danger pour sa santé, sa sécurité ou son 
intégrité physique. 
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Dans un premier temps, l’inspecteur 
de la CNÉSST, appelé sur les lieux, 
avait décidé que le droit de refus ne 
pouvait s’exercer que dans un cas de 
danger physique et cela, en raison des 
termes « santé, sécurité et intégrité 
physique » contenus dans la loi.  Main-
tenue par la révision administrative, 
cette décision a été renversée par le Tri-
bunal, lequel s’est notamment appuyé 
sur la définition du mot « santé » que 
soutient l’Organisation mondiale de la 
santé : « un état complet de bien-être 
physique, mental et social et qui ne 
consiste pas seulement en une absence 
de maladie ou d’ infirmité »6. 

La LSST vise donc aussi la préven-
tion des risques psychosociaux.  En 
application de l’article 51 de cette loi, 
l’employeur a l’obligation de prendre 
les mesures nécessaires pour protéger 
la santé, la sécurité et l’intégrité phy-
sique des travailleuses et travailleurs.  
Il doit notamment « s’assurer que l’or-
ganisation du travail et les méthodes 
et techniques utilisées pour l’accomplir 
sont sécuritaires et ne portent pas 
atteinte à la santé des travailleurs  » 
(art. 51, par. 3), « utiliser les méthodes 
e t  techniques  v i sant  à  ident i f ie r, 
contrôler et éliminer les risques pou-
vant affecter la santé et la sécurité 
des travailleurs » (art. 51, par. 5) et  
« informer adéquatement le travailleur 
sur les risques reliés à son travail et lui 
assurer la formation, l’entraînement et 
la supervision appropriée […] » (art. 
51, par. 9). 

La LSST, par ses dispositions ac-
tuelles, contient donc déjà les élé-
ments  nécessai res  à  la  prévent ion 
des risques psychosociaux et de leurs 
conséquences.  Mais qu’en est-il de la 
réparation? 
La réparation des lésions psycho-
logiques 
L’indemnisation des lésions profession-
nelles psychologiques se heurte pré-
sentement à de nombreux écueils.  Le 
premier, et non le moindre, découle de 
la définition même de ce qui constitue 
un accident du travail.  L’article 1 de la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles (LATMP) 
définit en effet l’accident du travail 
comme « un événement imprévu et 
soudain attribuable à toute cause, 
survenant à une personne par le fait 

ou à l’occasion de son travail et qui 
entraîne pour elle une lésion profes-
sionnelle ». 

Si les cas de stress aigu, comme 
lors d’un événement traumatique sé-
vère – on pensera ici, par exemple, au 
premier répondant sur les lieux d’un 
accident ou à l’opératrice d’une rame 
de métro impliquée dans une tentative 
de suicide – peuvent être plus faciles à 
faire reconnaître en raison de la possi-
bilité de pointer un événement précis, 
imprévu et soudain, il en va autrement 
des cas de stress chronique. 

En effet, comment assimiler à un 
événement imprévu et soudain une 
surcharge chronique de travail ou une 
situat ion de harcèlement psycholo-
gique qui dure depuis plusieurs mois?  
En s’inspirant des lésions physiques 
attribuables à une suite de microtrau-
matismes, les tribunaux ont trouvé une 
façon d’analyser les situations de stress 
chronique sous l’angle d’un accident du 
travail.  Ainsi, une suite de microtrau-
matismes psychologiques, où chacun 
pris isolément ne suffit pas à justifier 
un diagnostic relié à la santé mentale, 
mais où le cumul rend la situation de 
travail « anormale » par rapport à celle 
à laquelle on peut raisonnablement s’at-
tendre, pourra constituer l’événement 
imprévu et soudain caractéristique d’un 
accident du travail. 

Dans tous les cas, le fardeau de la 
preuve appar tient aux t ravailleuses 
et aux travailleurs.  En effet, la ju-
risprudence est quasi unanime, pour 
considérer qu’une lésion psychologique 
n’est pas une « blessure » permettant 
l’application de la présomption de lé-
sion professionnelle énoncée par l’ar-
ticle 28 de la LATMP7.  La présomption 
de maladie professionnelle prévue par 
l’article 29 LATMP ne s’applique pas 
non plus puisque les maladies psy-
chiques ne figurent pas dans l’annexe 1  
de la loi. 

Que ce soit sous l’angle de l’ac-
cident du travail ou sous celui de la 
maladie professionnelle, le fardeau de 
preuve qu’aura à relever la personne 
qui soumet une réclamation pour un 
diagnost ic relié à la santé mentale 
(dépression ,  t rouble  d’adaptat ion , 
t rouble anxieux,  etc.)  est  énor me.  
De plus, l’employeur aura beau jeu 
de se défendre en prétendant que les 
conditions de travail invoquées sont 

normales – qui, aujourd’hui, n’est pas 
soumis à une impor tante charge de 
travail ou exposé à de la violence plus 
ou moins grande? – ou encore, que les 
faits mis en preuve relèvent de son droit 
de gérance de donner le travail et d’en 
contrôler l’exécution. 
Les revendications de l’uttam 

Si l’uttam n’a pas de revendications 
précises en matière de prévent ion, 
parce que cela n’est pas notre champ 
d’expertise, notre plate-forme de re-
vendications s’intéresse aux lésions 
psychologiques aussi.   Ainsi,  plus 
spécif iquement, nous exigeons que  
l’annexe des maladies professionnelles 
soit modifiée afin d’y inclure une section  
« Maladies causées par des facteurs 
psychosociaux ».  Nous voulons éga-
lement que la définition de l’accident 
du travail soit modifiée de manière à 
faciliter la reconnaissance des lésions 
psychologiques attribuables au travail 
ou reliées aux facteurs de risques psy-
chosociaux présents dans les milieux 
de travail.  Nous voulons enf in que 
les notions de « droit de gérance » de 
l’employeur et de « conditions de tra-
vail normales ou habituelles » dans un 
milieu de travail ne puissent pas être 
utilisées afin de justifier un refus de 
réclamation. 

Su r  c e s  que s t ion s  c om me  s u r 
d’autres, nous aurons, au moment du 
dépôt d’un éventuel projet de loi, le 
ministre du Travail à l’œil !
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Félix Lapan

L es personnes qui perdent leur 
capacité de travail en raison 
d’un problème de santé vivent 
souvent des diff icultés f inan-

cières causées par la perte du revenu 
de travail.  Pour aider celles et ceux 
qui font face à de tels problèmes, 
notre société s’est dotée, au fil des dé-
cennies, d’un filet de sécurité sociale 
visant à prévenir certains coups durs. 

Dans le présent dossier, nous jette-
rons un bref coup d’œil aux principaux 
régimes d’indemnisation, autres que 
celui des accidents et des maladies 
du travail, et programmes sociaux qui 
existent au Québec et dont peuvent bé-
néficier, dans certaines circonstances, 
les personnes qui deviennent inca-
pables de travailler pour des raisons 
de santé, que ce soit à la suite d’une 
blessure ou d’une maladie.  
L’assurance automobile 

Depuis 1978, toute la population du 
Québec est couverte en cas d’accident 
de la route par le régime d’assurance 
automobile qu’administre la Société 
de l’assurance automobile du Québec 
(SAAQ).  C’est la Loi sur l’assurance 
automobile qui encadre ce régime. 

Le régime d’assurance automobile 
ressemble par plusieurs aspects au 
régime d’indemnisation des lésions 
profession nel les  qu’ad mi n is t re  la 
CNÉSST.  Il s’agit d’un régime d’assu-
rance public et obligatoire, financé par 
les utilisateurs de véhicules via l’im-
matriculation et l’émission des permis 
de conduire.  Le régime indemnise les 
victimes d’un accident de la route sans 
égard à la faute.  Comme dans le cas 
des lésions professionnelles, aucune 
action en justice n’est recevable au 
Québec pour une personne couverte 
par ce régime. 

Pour être indemnisé par la SAAQ, 
il faut être victime d’un accident de la 
route à titre de conducteur, passager, 
piéton, cycliste ou motocycliste.  Si 
l’accident de la route entraîne une in-

l’on retrouve à l’annexe de la loi), tels 
que voies de fait, agression sexuelle, 
vol avec violence, etc.  Notons que le 
harcèlement criminel et la fraude sont 
actuellement exclus de cette liste. 

Soulignons que l’indemnisat ion 
est possible si l’acte criminel est dé-
montré, par preuve prépondérante, à 
la satisfaction de la Commission.  La 
victime n’est donc pas obligée d’avoir 
porté plainte contre l’agresseur.  L’in-
demnisation de la victime est possible 
même si l’agresseur n’est pas identifié, 
poursuivi ou déclaré coupable à la suite 
de procédures criminelles. 

En termes d’indemnisation, l’IVAC 
fonctionne sur le modèle de l’ancienne 
Loi sur les accidents du travail (LAT), 
qui s’appliquait aux victimes de lésions 
professionnelles survenues avant 1985.  
En cas d’incapacité de travail, l’IVAC 
verse d’abord une indemnité  pour 
« incapacité totale temporaire » équi-
valente à 90 % du revenu net calculé sur 
la base du revenu brut annuel (ou sur 
la base du salaire minimum pour une 
victime sans emploi).  Si l’incapacité 
devient permanente, la victime a droit 
à une rente à vie, calculée selon un 
pourcentage d’incapacité permanente 
multiplié par 90 % du revenu net. ● 
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Les régimes publics 
d’indemnisation 

capacité de travail, la victime a droit 
à une indemnité de remplacement du 
revenu correspondant à 90 % de son 
revenu net, calculé sur la base du reve-
nu brut annuel, comme à la CNÉSST. 

La SAAQ doit également prendre en 
charge les frais d’assistance médicale 
et peut rembourser divers autres frais 
justifiés par les circonstances (frais fu-
néraires, de déplacement, de repas, de 
garde, etc.).  Notons enfin que la SAAQ 
peut verser des indemnités forfaitaires 
pour perte de qualité de vie et pour 
un décès.  De manière générale, ces 
indemnités sont beaucoup plus élevées 
que leurs équivalents à la CNÉSST.  
L’i ndemnisat ion  des  v ic t i mes 
d’actes criminels 

Le Québec s’est doté, en 1972, d’un 
régime d’indemnisation des victimes 
d’actes criminels.  Créé à la suite de 
l’adoption de la Loi sur l’ indemnisa-
tion des victimes d’actes criminels, ce 
régime est administré par la CNÉSST, 
via la Direction de l’indemnisation des 
victimes d’actes criminels (IVAC).  Le 
régime et la loi qui le fonde relèvent du 
ministère de la Justice. 

Notons tout d’abord qu’une victime 
d’acte criminel ne peut être indem-
nisée par l’IVAC que si aucun autre 
programme public spécifique ne peut  
l’indemniser.  Ainsi, la victime d’un 
acte criminel commis au travail ne peut 
être indemnisée que par la CNÉSST 
en vertu de la LATMP.  De la même 
manière, la victime d’un acte crimi-
nel commis par un véhicule automo-
bile doit réclamer à la SAAQ et non  
à l’IVAC. 

Une réclamation à l’IVAC doit être 
déposée dans un délai d’un an suivant 
le crime.  Pour être indemnisé, il faut 
a lors  démont rer  l’ex is tence  d’u ne 
blessure physique ou psychologique 
ou d’un décès résultant directement 
de l’acte criminel.  Le crime doit faire 
partie de la liste des crimes indemni-
sables reconnus par l’IVAC (liste que 
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L’IVAC peut également payer divers 
autres frais si les circonstances le jus-
tifient, tels que l’assistance médicale, 
des frais funéraires, de déplacement, 
de repas, de frais de garde, etc.  
Loi visant à favoriser le civisme 

En plus du régime d’indemnisation 
des victimes d’actes criminels, la Di-
rection de l’IVAC (une composante de 
la CNÉSST) est responsable de l’ap-
plication de la Loi visant à favoriser 
le civisme.  Il s’agit d’un programme 
d’indemnisation destiné aux personnes 
qui se blessent ou décèdent en tentant 
de porter secours à une autre personne. 

Toute personne qui, ayant un motif 
raisonnable de croire que la vie ou l’in-
tégrité physique d’une autre personne 
est en danger et qui lui porte secours 
bénévolement sera considérée comme 
« sauveteur » au sens de cette loi.  Si 
la personne agissant comme sauveteur 
subit  un dommage à son intég r ité 
physique ou à ses biens en tentant de 
porter secours, elle peut réclamer une 
compensation en vertu de cette loi.  Si 
le sauveteur décède alors qu’il tente 
de porter secours, ses proches peuvent 
êt re  admissibles à  des indemnités  
de décès. 

Notons cependant que si l’acte de 
civisme est accompli par une travail-
leuse ou un travailleur à son travail, 
l’indemnisation se fera en vertu de la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles.  Si l’acte 
de civisme est accompli pour venir en 
aide à une personne impliquée dans un 
accident de la route, le sauveteur peut 
choisir d’être indemnisé soit en vertu 
de la Loi sur l’assurance automobile, 
soit en vertu de la Loi visant à favoriser 
le civisme. 

L’indemnisation en vertu de la Loi 
visant à favoriser le civisme fonctionne 
d’une manière très similaire à celle 
prévue par Loi sur l’ indemnisation 
des vict imes d’actes cr iminels.   I l 
s’agit donc d’un régime calqué sur 
l’ancienne Loi sur les accidents du 
travail, qui peut verser des indemni-
tés pour incapacité totale temporaire 
(90 % du revenu net), des rentes à vie 
pour incapacité permanente et qui peut 
rembourser divers frais.  
Prestations d’assurance chômage 
pour maladies 

Une travailleuse ou un travailleur 
devant cesser le travail en raison d’un 
problème de santé pour lequel aucun 
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régime spécif ique n’est prévu peut 
s’adresser à l’assurance chômage pour 
recevoir, pendant une période limitée, 
des prestations pour maladie. 

Rappelons d’abord que le régime 
fédéral d’assurance chômage a été mis 
en place en 1941 à la suite d’impor-
tantes pressions du mouvement ouvrier.  
C’est en 1971 qu’ont été introduites des 
prestations pour maladie. 

Pour avoir droit à des prestations 
pour maladie, il faut d’abord devenir 
incapable de travailler à la suite d’une 
maladie, d’une blessure ou d’une mise 
en quarantaine.  Le problème de santé 
peut être physique ou mental.  Il faut 
aussi avoir accumulé 600 heures de tra-
vail assurables dans la dernière année 
ou être qualifié pour des prestations 
régulières d’assurance chômage. 

Comme les prestations régulières 
d’assurance chômage, les prestations 
pour maladie correspondent à 55 % 
du revenu brut et sont imposables.  
Elles ne peuvent pas être cumulées 
avec celles d’un régime d’assurance 
salaire ou celles d’un régime public 
d’indemnisat ion. Ainsi,  lorsqu’une 
travailleuse ou un travailleur touche un 
revenu d’assurance ou des prestations 
de la CNÉSST pour la même période, 
il devra rembourser les prestations reçues 
du chômage. 

Le nombre maximal de semaines de 
prestation est de 15, et ce, quelle que 
soit la durée réelle de l’arrêt de travail.  
Toutefois, après cette période, il est 
parfois possible d’obtenir des presta-
tions régulières si le problème de santé 
empêche toujours d’exercer son emploi, 
mais qu’il demeure compatible avec 
l’exercice d’un autre emploi.  Dans un 
tel cas, la travailleuse ou le travailleur 
devra se mettre à la recherche d’un 
nouvel emploi qu’il peut exercer malgré 
sa blessure ou sa maladie. . 
Rentes d’invalidité RRQ 

Le Régime de rentes du Québec 
(R RQ) a été créé en 1965.   Ce   
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Ü  régime se voulait un outil pour tenter de pallier les pro-
blèmes financiers que vivaient les retraités.  Il est administré 
par Retraite Québec. 

Le RRQ n’offre pas que des rentes de retraite : il peut 
notamment permettre à des travailleuses et travailleurs de-
venus invalides avant l’âge de la retraite de toucher une rente 
d’invalidité.  Il faut en effet comprendre que dès le départ, 
le régime de rentes a été conçu à la fois comme un régime 
d’épargne retraite obligatoire et contributif (financé à parts 
égales par les travailleuses et travailleurs et par les em-
ployeurs) et comme un régime d’assurance sociale tentant de 
prémunir les travailleuses et les travailleurs contre les coups 
durs.  Les rentes d’invalidité découlent du volet « assurance 
sociale » du RRQ.  C’est ce qui permet à une travailleuse 
ou à un travailleur de recevoir une rente d’invalidité qui ne 
correspond pas strictement aux sommes cotisées. 

Pour avoir droit à une rente d’invalidité, il faut avoir 
cotisé au RRQ au moins deux des trois dernières années 
ou cinq des dix dernières années ou la moitié de toutes les 
années de la période cotisable (qui débute à 18 ans), pour un 
minimum de deux ans. 

Évidemment, il faut aussi être déclaré invalide par Re-
traite Québec.  Les critères sont sévères et difficiles à ren-
contrer.  Avant 60 ans, il faut être devenu incapable d’occuper 
tout emploi véritablement rémunérateur.  À partir de 60 ans, 
le critère est cependant plus souple : il faut seulement être 
devenu incapable d’exercer son emploi habituel.  Dans tous 
les cas, il faut fournir la preuve médicale d’une condition 
de santé causant une invalidité permanente. 

La rente mensuelle d’invalidité est calculée en addition-
nant un montant de base uniforme de 505,76 $ et un montant 
correspondant à 75 % de la rente de retraite à laquelle on 
aurait droit à 65 ans (correspondant à 25 % des gains moyens 
de carrière).  Une fois accordée, la rente est versée aussi 
longtemps que dure l’invalidité, mais elle cesse à 65 ans. 

Quand le bénéficiaire d’une rente d’invalidité atteint l’âge 
de 65 ans, sa rente est remplacée par une rente de retraite.  
Notons qu’à ce moment, la personne invalide verra sa rente 
de retraite réduite de la même manière que si elle avait pris 
sa retraite au moment de l’invalidité ou à 60 ans si l’invalidité 
est survenue avant 60 ans.  Dans de telles situations, la rente 
de retraite est réduite de 0,6 % pour chaque mois compris 
entre le moment de l’invalidité et le 65e anniversaire, et ce, 
pour un maximum de 60 mois ou de 36 % pour la période 
maximale de 5 ans.
Le dernier recours : l’aide sociale 

Le Programme d’aide sociale, qui découle de la Loi sur 
l’aide aux personnes et aux familles, peut permettre à une 
personne ou une famille privée de revenus d’obtenir une aide 
de dernier recours.  C’est ce qu’on appelle communément 
« l’aide sociale ».  Il s’agit généralement du seul recours qui 
reste aux personnes sans emploi n’ayant accès à aucun régime 
d’indemnisation.  Une travailleuse ou un travailleur qui perd 
sa capacité de travail et qui n’a pas droit à une indemnité, 
en raison par exemple d’un refus de la CNÉSST, doit parfois 
faire appel à l’aide sociale après avoir épuisé les 15 semaines 
de prestations pour maladie de l’assurance-chômage. 

L’aide sociale régulière concerne les personnes sans 
contrainte à l’emploi ou qui ont des contraintes temporaires 
à l’emploi.  Comme il s’agit d’une aide de dernier recours, 
il faut pratiquement n’avoir aucun revenu, ni actifs, ni pro-
priété au-delà d’un seuil maximal très bas.  L’aide sociale 
régulière offre des prestations très faibles qui permettent à 
peine la survie.  Pour un adulte vivant seul, le montant de 
base est de 694 $ par mois.  Pour deux adultes admissibles à 
l’aide sociale vivant sous le même toit, il est de 1 049 $ par 
mois.  En cas de perte de capacité de travail, il est possible 
d’obtenir une prestation supplémentaire de 138 $ par mois 
qui s’ajoute au montant de base. 

Enfin, une personne en mesure de prouver qu’une condi-
tion médicale l’empêche de travailler à long terme alors 
qu’elle n’a droit à aucun autre régime d’indemnisation, public 
ou privé, peut bénéficier du programme de solidarité sociale.  
Ce programme permet aux personnes chez qui l’aide sociale 
a reconnu des « contraintes sévères à l’emploi » de recevoir 
des prestations un peu plus élevées.  Un adulte vivant seul 
aura par exemple droit à 1 088 $ par mois en vertu de ce 
programme.  Ce montant est majoré à 1 210 $ par mois si la 
condition dure depuis au moins 66 mois.  
Un filet social essentiel mais insuffisant 

Nous avons tenté, dans ce texte, de donner un aperçu de 
certains régimes d’indemnisation et programmes sociaux qui 
peuvent assurer une protection dans différentes situations, 
autre que celui que la CNÉSST administre pour les accidents 
et maladies du travail.  Le petit tour d’horizon présenté ici 
est loin d’être exhaustif : il existe encore d’autres régimes 
d’indemnisations publics auxquels il est possible d’avoir 
recours dans des situations bien spécifiques.  Nous n’avons 
pas non plus discuté des régimes privés d’assurance qui 
couvrent les travailleuses et les travailleurs de certaines 
entreprises ou auxquels il est possible de s’inscrire.  En cas 
de perte de capacité de travail à la suite d’un coup dur, il 
est donc important de bien s’informer afin de connaître ce 
à quoi on peut avoir droit. 

Les régimes et programmes que nous avons survolés 
constituent autant de mailles du filet de sécurité sociale 
que nous nous sommes collectivement donné.  On constate 
cependant que les mail les de ce f i let  peuvent encore  
être resserrées. 

En effet, malgré ces protections sociales, bon nombre de 
travailleuses et de travailleurs sont plongés dans la misère 
à la suite d’un accident ou une maladie imprévue.  Une tra-
vailleuse ou un travailleur non couvert par une assurance 
privée n’a que peu de protection.  Si une lésion n’est pas 
causée par le travail, par un accident de la route ou par un 
acte criminel figurant dans la liste de l’IVAC, ou encore si 
l’organisme qui administre le régime d’indemnisation refuse 
la réclamation, une travailleuse ou un travailleur n’a souvent 
droit qu’à 15 semaines d’assurance chômage pour maladie 
avant de se retrouver à l’aide sociale. 

Tout en défendant les droits et les régimes de protection 
que nous avons, il est donc essentiel de revendiquer leur 
élargissement.● 
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Du côté de la

O n le sait depuis longtemps, l’amiante est un produit 
hautement toxique qui cause des maladies mortelles 
comme le cancer du poumon ou le mésothéliome.  
Que ce soit dans des mines, sur des chantiers de 

construction ou dans des bâtiments publics, tels que des 
hôpitaux ou des écoles, des milliers de travailleuses et de 
travailleurs québécois ont été exposés à l’amiante et l’ont 
payé de leur vie au cours des dernières décennies.  Année 
après année, l’amiante demeure d’ailleurs la principale 
cause de décès liés au travail reconnus par la CNÉSST.  La 
fibre d’amiante est si dangereuse que le Canada interdit 
désormais sa production et son utilisation. 

Pourtant, la CNÉSST continue de tolérer que les travail-
leuses et les travailleurs du Québec soient exposés à des 
quantités de f ibres d’amiante beaucoup plus importantes 
que ce qui est accepté ailleurs au Canada et dans le reste du 
monde.  En effet, la norme en vigueur en vertu du Règle-
ment sur la santé et la sécurité du travail (RSST) autorise 
une exposition pouvant aller jusqu’à une fibre d’amiante par 
centimètre cube (1 f/cc), ce qui correspond à un million de 
fibres d’amiante dans un mètre cube d’air. 

Pourtant, tous les experts en santé publique et en santé au 
travail s’entendent pour dire que cette norme est totalement 
inadéquate pour protéger les travailleuses et les travailleurs.  
Le consensus scientifique sur l’amiante est plutôt à l’effet 
qu’il n’y a pas de seuil sécuritaire et que toute exposition 
peut potentiellement entraîner un cancer mortel.  Il faut donc 
réduire au minimum l’exposition à l’amiante. 

En comparaison, la norme qu’appliquent le gouvernement 
fédéral et ceux de la plupart des autres provinces du Canada 
est dix fois plus sévère.  Elle limite l’exposition à 0,1 fibre 
par centimètre cube (0,1 f/cc), ce qui équivaut tout de même 
à 100 000 fibres dans un mètre cube d’air.  Certains pays 
européens vont plus loin et imposent une norme de 0,01 f/cc  
(10 000 fibres par mètre cube), soit une norme cent fois plus 
sévère que celle en vigueur au Québec. 

On peut se demander ce qui empêche la CNÉSST d’adop-
ter une norme plus sévère, minimalement équivalente à celle 
du Canada.  Le problème est que ce changement dépend d’un 
comité où siègent à parts égales des représentants syndicaux 
et patronaux.  Or, les organisations patronales refusent sys-

tématiquement toute modification de la norme sur l’amiante, 
ce qui empêche le moindre progrès sur cette question. 

L’immobilisme de la CNÉSST sur la norme d’exposition 
à l’amiante a été critiqué dans deux rapports du Vérificateur 
général du Québec produits au cours des dernières années.  
Notons aussi que le Bureau d’audiences publiques sur l’en-
vironnement (BAPE) mène actuellement une enquête sur 
l’amiante au Québec et qu’il se penche notamment sur la 
norme d’exposition dans le cadre de ses travaux. 

C’est sans doute ce qui explique que la CNÉSST tente 
d’agir ou de montrer qu’elle essaie de le faire.  On apprenait 
en novembre dernier qu’à la suite de l’échec d’une tentative 
de médiation visant à rallier les employeurs à une modifica-
tion de la norme, la permanence de la CNÉSST venait d’être 
mandatée pour travailler à une proposition de modification 
réglementaire sur l’amiante.  La permanence devra ensuite 
soumettre sa proposition au Conseil d’administration de la 
CNÉSST, où des représentants patronaux siègent en nombre 
égal aux représentants syndicaux. 

On peut donc prévoir que la partie patronale s’opposera 
encore une fois à une proposition visant à limiter l’exposition 
à l’amiante.  Cette nouvelle tentative pour mieux protéger 
les travailleuses et les travailleurs est donc, elle aussi, pro-
bablement vouée à l’échec. 

Le pouvoir de blocage dont disposent les organisations 
patronales à la CNÉSST n’est pas nouveau et ses effets ne se 
limitent pas à la norme sur l’amiante.  On observe le même 
problème avec la liste des maladies professionnelles qui n’a 
pas changé depuis 1985 en raison de l’opposition des patrons 
à l’ajout de toute nouvelle maladie.  De même, les représen-
tants patronaux empêchent tout élargissement de l’application 
des mécanismes de prévention prévus par la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail (LSST) depuis 1985. 

Ce pouvoir de blocage découle directement du système de 
gouvernance paritaire en place à la CNÉSST, qui condamne 
l’organisation à l’immobilisme.  Pour en sortir, il faudra la 
volonté politique d’un ministre du Travail et d’un gouver-
nement qui oseront remettre ce paritarisme en question.  
Malheureusement, tout indique que notre ministre actuel 
n’en a pas l’intention… ● 
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Amiante : la CNÉSST révisera-t-elle enfin la norme d’exposition? 



14 �  Journal de l'uttam

		  La loi simplifiée

K arine, journalière dans une 
u s i n e  d e  f a b r i c a t i o n  d e 
meubles, glisse sur un plan-
cher mouillé et s’inf lige une 

entorse lombaire1.  Elle informe son 
supérieur immédiat qui organise son 

transport à la clinique médi-
cale et lui remet un formulaire 
maison intitulé « Assignation 
temporaire au travail », lui 

demandant de le faire signer par 
son médecin.  Ce formulaire 
comprend la  descr ipt ion de 

certaines tâches dites « légères »  
à l’usine.  
Quelles sont les règles applicables à 

cette situation? 
La Loi sur les accidents du travail et les maladies 

professionnelles (LATMP) prévoit que l’employeur d’une 
travailleuse ou d’un travailleur victime d’une lésion pro-

fessionnelle peut assigner temporairement un travail à ce 
dernier, en attendant qu’il redevienne capable d’exercer son 
emploi ou devienne capable d’exercer un emploi convenable, 

et ce, même si sa lésion n’est pas consolidée.  Il 
s’agit d’une mesure mise à la disposition 

de l’employeur. Une travailleuse ou un 
travailleur ne peut donc pas exiger une 
assignation temporaire, par exemple 

pour un retour progressif au travail 
prescrit par son médecin traitant. 

Plusieurs employeurs vont 
exiger d’une travailleuse ou d’un 

travailleur une assignation tempo-
raire parce que cela permet de 
réduire les coûts liés à la lésion 

profession nel le.   Pou r  ce  fa i re, 
l’employeur doit demander au médecin qui 

a charge de la travailleuse ou du travailleur 
si le travail proposé respecte les trois (3) 

conditions prévues à la loi soit : 

1.	 La travailleuse ou le travailleur est raisonnablement 
en mesure d’accomplir ce travail; 

2.	 Ce travail ne comporte pas de danger pour la santé, 
la sécurité et l’intégrité physique de la travailleuse 
ou du travailleur compte tenu de sa lésion; 

3.	 Ce travail est favorable à la réadaptation de la tra-
vailleuse ou du travailleur. 

La jurisprudence est claire à l’effet que le travail proposé 
doit être une activité productive et non des tâches « bidon » 
ne servant qu’à occuper la travailleuse ou le travailleur. 

Le travail assigné peut être le travail habituel modifié 
par un allègement des tâches, un autre emploi existant 
dans l’entreprise ou un emploi constitué d’un ensemble de 
tâches diverses, en autant que celles-ci soient productives  
pour l’entreprise. 

Il est à noter que contrairement à la règle générale in-
terdisant à une travailleuse ou à un travailleur de contester 
l’opinion de son médecin, la travailleuse ou le travailleur 
qui n’est pas d’accord avec son médecin, peut contester cette 
assignation2.  Lorsque l’assignation est contestée, la victime 
n’est pas tenue de faire le travail assigné tant que le rapport 
de son médecin n’est pas confirmé par une décision finale. 

La loi prévoit que l’employeur verse à la travailleuse 
ou au travailleur en assignation temporaire le salaire et les 
avantages liés à l’emploi occupé lorsque s’est manifestée la 
lésion professionnelle et dont la travailleuse ou le travailleur 
bénéficierait s’il avait continué à l’exercer. 

La situation est claire lorsqu’il s’agit d’une assignation 
temporaire à temps plein.  L’employeur est alors tenu de ver-
ser le salaire complet et de respecter les avantages rattachés 
à l’emploi régulier, incluant les primes (de soir, de nuit), les 
augmentations de salaire, l’horaire de travail, l’ancienneté, 
les régimes de retraite et d’assurance ainsi que les jours de 
congés et les vacances.  L’employeur doit également payer la 
travailleuse ou le travailleur pour les heures supplémentaires 
qu’il aurait pu effectuer n’eut été de la lésion.  La travail-
leuse ou le travailleur doit toutefois prouver qu’il effectuait 
des heures supplémentaires avant sa lésion et démontrer à 
quelle fréquence. 

France Cormier

L’assignation temporaire d’un travail   
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Si l’employeur fait défaut de verser les sommes d’argents 
dues, la travailleuse ou le travailleur peut exercer un recours, 
en déposant une plainte à la CNÉSST en vertu de l’article 
32 de la loi ou un grief en vertu de sa convention collective 
si elle ou il est syndiqué. 

Dans le cas d’une assignation temporaire à temps partiel 
ou d’un retour au travail progressif, deux situations peuvent 
se produire: soit l’employeur assume le salaire total comme 
si la travailleuse ou le travailleur continuait de travailler à 
temps plein, incluant les avantages, soit la CNÉSST verse 
l’indemnité de remplacement de revenu à 90 % du salaire 
net de laquelle elle déduit 100 % du revenu net touché par la 
travailleuse ou le travailleur dans le cadre de l’assignation 
temporaire à temps partiel. 

Soulignons que les travailleuses et les travailleurs dont 
l’employeur ne paie que les heures de travail effectuées pen-
dant une assignation temporaire à temps partiel sont injuste-
ment pénalisés.  En effet, le versement de l’indemnité de la 
CNÉSST ne compense que partiellement les heures de travail 
manquantes puisqu’il ne permet d’atteindre au total que 90 % 
du revenu net.  La loi prévoit pourtant que l’employeur doit 
verser le plein salaire et les avantages liés à l’emploi occupé 
au moment de la lésion pendant une assignation temporaire, 
ce qui devrait correspondre à 100 % du salaire à temps plein.  
Le formulaire d’assignation temporaire indique même aux 
employeurs que « La personne doit recevoir son plein salaire 
et les avantages liés à l’emploi qu’elle occupait au moment 
de la lésion même lorsque le travail qui lui est assigné tem-
porairement est accompli à temps partiel. » 

La CNÉSST tolère pourtant la pratique relativement 
répandue de ne payer que les heures effectuées pendant 
l’assignation.  Il est désolant de constater que le Tribunal 
entérine habituellement cette pratique. 

En terminant, mentionnons que la CNÉSST peut réduire 
ou suspendre le paiement d’une indemnité si une travail-
leuse ou un travailleur omet ou refuse de faire le travail que 
son employeur lui assigne temporairement et qu’il est tenu  
de faire. 

L’assig na-
tion temporaire 
peut se terminer 
dans différentes 
s i t u a t ion s .   El le 
prend fin si l’em-
ployeur  n’a  plus 
d’assignation tempo-
raire à offrir, si la travailleuse 
ou le travailleur redevient ca-
pable d’exercer son emploi ou un emploi conve-
nable ou si l’emploi prend fin, soit par une mise à 
pied, un congédiement, une suspension ou encore 
une grève ou un lock-out. 

En cas de litige au sujet d’une assignation tempo-
raire, la CNÉSST, le Tribunal administratif du 
travail ou le cas échéant, un arbitre de griefs 
analysera les faits de la cause afin de déterminer 
si l’assignation temporaire respecte 
la loi et si l’employeur a bien rem-
pli ses obligations concernant le 
paiement du salaire et des avantages. 

Dans tous les cas, c’est une 
bonne idée de consulter  une 
personne ou une organisation 
qui s’y connait telle que l’u t tam  
af in d’examiner la situation et de 
décider du recours appropr ié, s’il  
y a lieu.
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1.  Cas f ic t i f . 

2 .  La procédure de contestat ion d’une assignat ion temporaire  es t 
prévue aux ar t ic les  37 à  37.3 de la  Loi  sur  la  santé  e t  la  sécuri té  du 
travai l .  
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Décisions récentes

La présomption de lésion professionnelle  
et le fardeau de preuve 

L a travailleuse, une caissière, ressent un craquement, 
une sensation d’instabilité dans son genou gauche 
et une douleur immédiate en marchant d’un pas 
rapide afin de répondre à un appel aux caisses.  Elle 

ne peut cependant pas identifier d’événement particulier 
qui se serait produit à ce moment.  

Un diagnostic d’entorse du genou est posé par son mé-
decin traitant.  Comme cette blessure est survenue sur les 
lieux du travail alors qu’elle était à son travail, la CNÉSST 
applique la présomption de lésion professionnelle et accepte 
sa réclamation.  L’employeur conteste la décision au motif 
que l’absence d’un « mécanisme classique », telle une tor-
sion ou une chute, fait qu’on ne peut poser un diagnostic 
d’entorse au genou et soumet qu’il s’agirait plutôt d’une  
condition personnelle. 

Pour le Tribunal, la travailleuse bénéficie de la présomp-
tion de lésion professionnelle.  L’entorse au genou étant une 
blessure, cette blessure étant survenue alors que la travail-
leuse était sur les lieux du travail et la travailleuse exerçant 
son travail en se rendant aux caisses, il appartient donc à 
l’employeur de renverser cette présomption légale.  Pour la 
repousser, le médecin désigné de l’employeur affirme que le 
simple fait de marcher ne peut causer une entorse au genou 
et que l’absence d’un mouvement de torsion ou de chute ap-
puierait plutôt la thèse d’une condition personnelle. 

En application de la jurisprudence, le Tribunal souligne 
l’interprétation large donnée à la notion d’entorse, rappelant 
qu’il est possible qu’elle soit causée par un mécanisme autre 
qu’un mouvement brusque.  Il indique ensuite que, bien que la 
travailleuse ignore comment son entorse a pu se produire, la 
présomption ne lui impose pas le fardeau de prouver le geste 
ou le mouvement ayant pu causer la blessure, puisqu’elle vise 
justement à éviter une telle démonstration. 

Ainsi, l’employeur n’ayant pu démontrer que la blessure 
de la travailleuse résultait d’une autre cause, le Tribunal est 
d’avis que la présomption légale doit recevoir application; 
la lésion professionnelle est reconnue.
Dollarama et Desjardins, 2019 QCCTAT 3461. 
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Les acouphènes: une lésion distincte  
de la surdité professionnelle 

L e travailleur, qui a exercé le métier de carrossier de 
1975 à 2015, a développé une surdité professionnelle 
avec acouphènes.  Bien que les acouphènes ne soient 
pas remis en cause par les parties, la CNÉSST a 

accepté la réclamation du travailleur pour la surdité pro-
fessionnelle, mais a refusé de reconnaître les acouphènes 
comme étant une lésion professionnelle distincte de la 
surdité au motif qu’il ne s’agit pas d’une « réelle pathologie », 
mais plutôt d’un symptôme.  Le travailleur conteste cette 
partie de la décision et demande au Tribunal adminis-
tratif du travail de reconnaître que les acouphènes dont 
il souffre constituent une lésion professionnelle distincte 
de la surdité déjà reconnue. 

Afin de répondre à cette contestation, le Tribunal examine 
trois questions.  D’abord, il se demande si les acouphènes 
constituent un symptôme ou un diagnostic.  Il constate qu’il 
s’agit d’un diagnostic posé par le médecin traitant, n’ayant 
fait l’objet d’aucune procédure d’évaluation médicale, et 
donc d’un diagnostic liant autant le Tribunal que la Com-
mission.  Aussi, parce qu’un médecin expert, ayant examiné 
le travailleur, indique dans son rapport que les acouphènes 
sont « un symptôme d’une pathologie », le Tribunal répond 
à cette première question en déclarant que les acouphènes 
sont un diagnostic. 

Le  Tr ibu nal  se  demande ensu ite  si  le  d iag nost ic 
d’acouphènes peut être reconnu à titre de maladie profession-
nelle.  Pour le Tribunal, on ne peut affirmer d’emblée que les 
acouphènes ne peuvent constituer une lésion professionnelle 
du seul fait qu’ils sont de nature subjective.  Prenant appui sur 
le témoignage du travailleur et la preuve médicale au dossier 
qui montre que le travailleur est considérablement affecté par 
les acouphènes (difficulté à dormir et dépression majeure), 
le Tribunal conclut que les acouphènes correspondent à une 
maladie distincte de la surdité professionnelle. 

Enfin, le Tribunal se demande si les acouphènes sont 
reliés aux tâches de carrossier exercées pendant plus de 40 
ans par le travailleur.  Ayant démontré avoir été exposé à des 
niveaux de bruit élevés variant entre 90 et 145 décibels dans 
le cadre de son travail, le Tribunal déclare que le travailleur 
a fait la preuve que les acouphènes sont reliés aux risques 
particuliers de son travail et que ce diagnostic lui donne 
droit aux prestations prévues par la loi.
Goulet et Carrossier ProColor Val-Bélair, 2019 QCTAT 3711. 
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L e rapport de la commission 
parlementaire sur les pest i-
cides, tenue à l’automne 2019, a 
enfin été déposé à l’Assemblée 

nationale.  Ses conclusions ont fait 
l’objet d’âpres débats entre le gou-
vernement, qui souhaitait qu’elles 
se l imitent à de simples constats, 
et l’opposition, qui demandait que 
des recommandations formelles y 
figurent. 

C’est f inalement l’opposition qui 
aura marqué des points sur cette ques-
tion puisque le rappor t contient 32 
recommandations visant à protéger 
l’environnement, la santé publique et 
la santé des travailleuses et des tra-
vailleurs, notamment en priorisant la 
réduction de l’usage des pesticides au ● 
En
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Québec.  Cependant, de nombreuses 
organisations entendues lors de la com-
mission parlementaire ont critiqué les re-
commandations dès le dépôt du rapport 
jugeant que plusieurs d’entre elles sont 
trop f loues, imprécises ou inutiles.  Elles 
estiment généralement qu’elles ne vont 
pas assez loin, qu’elles s’apparent à des 
vœux pieux ou qu’elles sont simplement 
décevantes. 

Par exemple, le rapport recommande 
la réalisation d’une étude épidémio-
logique, faite au Québec, concernant 
l’impact des pesticides sur la santé des 
travailleuses et des travailleurs avant 
d’ajouter à la liste des maladies profes-
sionnelles certaines maladies causées 
par les pesticides.  Or, une telle étude 
pourrait facilement prendre une dizaine 

d’années, ce qui retarderait d’autant les 
nécessaires ajouts à la liste.  Sachant 
que plusieurs études scientifiques faites 
partout dans le monde démontrent déjà 
la relation entre cer taines maladies 
(comme la maladie de Parkinson ou les 
lymphomes non hodgkiniens) et l’expo-
sition aux pesticides, il est très décevant 
que le rapport ne recommande pas direc-
tement et immédiatement des ajouts à la 
liste des maladies professionnelles, sur-
tout que nous sommes à la veille d’une 
réforme du régime d’indemnisation. 

On peut consulter le rapport complet 
sur le site de l’Assemblée nationale : 
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-par-
lementaires/commissions/capern/man-
dats/Mandat-40773/index.html.

Rapport sur les pesticides : 32 recommandations, beaucoup de déception 

L ’automne dernier, le Bureau 
d’audiences publiques sur l’en-
vironnement (BAPE) recevait 
le mandat du gouvernement de 

ternir une enquête et des audiences 
sur « l’état des l ieux et la gestion 
de l’amiante et des résidus miniers 
amiantés ». 

Dans le cadre de ce mandat,  le 
BAPE doit établir un por trait de la 
présence d’amiante au Québec et se 
prononcer sur la pertinence d’exploiter 
les résidus miniers amiantés que l’on 
retrouve à Asbestos et Thetford Mines.  
Pour ce faire, le BAPE a d’abord tenu 
des audiences publiques dans ces deux 
villes en décembre 2019 avant d’invi-
ter diverses personnes-ressources et 

organisations à se faire entendre lors 
de « rencontres sectorielles » tenues 
en janvier 2020.  Le BAPE a d’ailleurs 
invité l’uttam à participer à l’une de 
ces rencontres. 

C’était la première fois que notre 
organisation recevait une telle invita-
tion du BAPE.  L’uttam a accepté de 
participer pour faire valoir son point de 
vue sur l’amiante.  Notre intervention 
a notamment porté sur l’importance de  
reconnaître et d’indemniser les victimes 
de l’amiante par l’introduction dans 
la loi d’une présomption impossible 
à renverser pour les mésothéliomes 
pulmonai res.   Cet te  revendicat ion  
a été appuyée par d’autres interve-
nants.  Comme d’autres organisations 

entendues, l’uttam a aussi demandé un 
renforcement de la norme d’exposition 
à l’amiante afin de mieux protéger la 
santé des travailleuses et travailleurs. 

Le BAPE, qui a tenu d’autres au-
diences publiques en février dernier, 
doit poursuivre ses travaux au cours 
des prochains mois afin de produire et 
déposer un rapport attendu le 24 juillet 
2020.

BAPE sur  l ’amiante   :  l ’u t t am par t ic ipe  aux consul ta t ions 

Photo : Shutterstock 
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Des patrons veulent faire invalider 
le Règlement sur les agences de 

placement 

D epuis le 1er janvier 2020, le 
Règlement sur les agences de 
placement de personnel et les 
agences  de recrutement  de 

travailleurs étrangers temporaires 
est entré en vigueur.  Ce règlement 
découle des modifications apportées 
à la Loi sur les normes du travail en 
2018. 

Ce règlement oblige les agences de 
placement à obteni r  un permis de la 
CNÉSST pour opérer.  De plus, depuis le 
1er janvier, des dispositions de la Loi sur 
les normes du travail interdisent à ces 
agences de verser un salaire inférieur à 
celui accordé au personnel de l’entreprise 
cliente qui effectue les mêmes tâches, 
dans le même établissement.  De plus, si 
l’agence de placement ferme ses portent, 
l’entreprise cliente est dans l’obligation 
de payer au travailleur ce qui lui est dû. 

Les travailleuses et travailleurs étran-
gers temporaires sont également mieux 
protégés puisque l’employeur ne peut plus 
exiger des frais autres que ceux prévus 
au programme et que l’employeur ne peut 
plus conserver leurs documents person-
nels, ni leurs biens. 

Ce règlement,  devant assurer une 
meilleure protection aux travailleuses et 
travailleurs d’agence ou étrangers tempo-
raires, a toutefois été rapidement contesté 
devant la Cour supérieure par des asso-
ciations patronales, plus soucieuses de 
leur profit que des droits et du bien-être 
des salariés.

La Covid-19 et le ministre du Travail  

L e 8 avril dernier, le ministre 
Jean Boulet déclarait que la 
CNÉSST avait reçu « un cer-
tain nombre de réclamations » 

de travailleuses et de travailleurs qui 
affirment être tombés malades après 
avoir été infectés par le coronavirus. 

Selon les propos rapportés par la 
Presse Canadienne,  ces personnes 
« "disent avoir subi un accident de 
travail ou avoir développé de quoi, en 
raison de contacts avec une personne 
infectée, ou de contacts avec une per-
sonne symptomatique ou parce qu’il y 
avait des outils de travail qui n’étaient 
pas désinfectés – là, ça va prendre la 
preuve d’un lien de causalité –" […] a 
rapporté le ministre Boulet.  Toutefois, 
à ce jour, "aucune décision encore 
rendue", a-t-il pris soin d’ajouter. » 

Cette déclaration du ministre laisse 
voir les faiblesses du régime d’indem-
nisation des maladies professionnelles : 
ce sont les travailleuses et les travail-
leurs qui devront faire la preuve d’un 
lien de causalité entre leur maladie et 
l’exposition à ce virus invisible.  Et tant 
que cette preuve scientif ique n’aura 
pas été faite, elles et ils resteront sans 
le sou.  Elle laisse aussi voir le peu de 
sensibilité du ministre Boulet face aux 
drames que vivent ces travailleuses et 
travailleurs malades. 

Dès le lendemain, la FTQ a dénoncé 
les propos du ministre du Travail qui 
semble banaliser les réclamations faites à 
la CNÉSST en pleine crise du corona-
virus.  « Au lieu de vanter le fait qu’au-
cune réclamation n’ait été acceptée, le 
ministre devrait plutôt s’assurer que 
tous ceux et celles qui maintiennent 
les services essent iels aient accès 
à une indemnisation rapide.  Pour 
cela ,  le minist re devrait  s’assurer 
que la CNÉSST accepte rapidement 
les demandes provenant des travail-
leurs », a déclaré le président de la FTQ  
Daniel Boyer.● 
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Une personne sur  quat re  
souf f re  de  t roubles  

musculo - squelet t iques non 
t raumat iques l iés  au t ravai l 

E n janvier dernier, l’Inst itut 
national de santé publique du 
Québec (INSPQ) a publié les 
résultats d’une enquête portant 

sur les troubles musculo-squelet-
tiques (TMS) d’origine non trauma-
tique liés au travail. 

Les résultats de l’enquête révèlent 
que 25 % des travailleuses et travail-
leurs au Québec souffrent de TMS 
d’origine non traumatique. Les femmes 
sont plus touchées que les hommes 
puisque 31 % des t ravailleuses ont 
rapporté en souffrir comparativement 
à 20 % pour les travailleurs. 

Sans grande surprise, l’étude dé-
montre clairement la relation entre ces 
maladies et l’exposition à un niveau éle-
vé de contraintes physiques au travail.  
Les résultats démontrent également que 
les personnes exposées aux contraintes 
organisationnelles et psychosociales 
(comme une charge de travail élevé), à 
du harcèlement psychologique ou ayant 
une faible reconnaissance au travail ont 
une probabilité plus élevée de souffrir 
de TMS d’origine non traumatique. 

En fait, la probabilité de souffrir de 
tels TMS est encore plus grande lors-
qu’une travailleuse ou un travailleur 
est exposé à la fois à des contraintes 
physiques et à des exigences psycholo-
giques élevées. 

Cette étude met en évidence l’im-
portance de promouvoir des politiques 
publiques favorisant la réduction de 
l’exposition aux contraintes physiques, 
organisationnelles et psychosociales 
dans les milieux de travail.  On peut 
aussi en conclure que le nombre de 
maladies professionnelles est beaucoup 
plus important que celui qu’on retrouve 
dans les statistiques de la CNÉSST.
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Au jeu !

Mot caché
Trouvez le mot de «onze» lettres

Goutte du vaporisateur, un virus sur la bouteille, un cinquième doigt, un cheveu, un pli sur le masque, 
 un pli sur le ventre, ligne dans le gant. 

Solution:

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs

P T S P D R E R S D
E R S S E O M E E E
M A E P T T U P I T
R V R V R G R A D I
O A T I E E L R A R
F I S L S N A A L U
E L L S S O T T A C
R O I I E N M I M E
C O O T A T P O O S
N L E T E I X N A N

A 
Anxiété 

C 
Collègues 

D 
Dépression 
Détresse 

 

L 
LATMP 
Loi 

M 
Maladie 

P 
Prévention 

 

R 
Réforme 
Réparation 

S 
Sécurité 
Stress 

T 
TAT 
Travail PrésomptionSolution:
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Marie-Claire Lefebvre lors d’une occupation de la Commission des accidents du travail le 8 décembre 1978

La f in d’une bat tante 

Marie-Claire Lefebvre est morte le 20 mars 2020.  En 1975, elle a fondé, avec d’autres, le Comité 
de soutien aux travailleurs accidentés (CSTA), qui deviendra par la suite l’uttam.  Elle a lutté auprès 
des victimes d’accidents et de maladies du travail jusqu’au début des années 90, puis elle a continué 
de les appuyer par divers travaux de recherche auxquels elle a contribué. 

Que l’on pense aux luttes menées contre la 
surdité professionnelle, contre les ravages de l’ex-
position au plomb et à l’amiante ou encore celles 
livrées contre diverses réformes ou politiques 
orchestrées par la CAT ou la CSST de l’époque, 
Marie-Claire était de tous les combats. 

Malheureusement, ces dernières années,  
Marie-Claire a eu à livrer une bataille plus 
personnelle contre le cancer.  Certes, elle a 
longtemps tenu tête, mais elle a dû récemment 
se préparer à nous quitter.  Marie-Claire a bé-
néficié de l’aide médicale à mourir.  Elle a pu 
choisir le moment où continuer à vivre perdait 
son sens.  C’est ce qu’elle a fait. 

Marie-Claire ne croyait pas à la vie après la mort.  Mais nous savons que son souvenir continuera 
d’habiter nos réf lexions.  Nous savons que face aux injustices et aux inégalités, nous continuerons de 
nous demander ce que Marie-Claire en aurait pensé, quels mots elle aurait dits ou écrits et combien 
ils auraient fait image, quelle stratégie elle aurait imaginée pour résister.  Nous serons tristes en 
pensant à elle, mais nous rirons aussi en nous rappelant son rire si communicatif. 

Si la mort de Marie-Claire marque la fin d’une battante, elle ne marque certainement pas la fin 
des combats jusque-là partagés, que nous devrons dorénavant continuer de livrer sans elle. 

Liane Flibotte et Roch Lafrance

J’a ime mieux… (ex t ra i t s) 

J’aime mieux les gens qui disent ce qu’ils pensent 
J’aime mieux surtout les gens qui pensent ce qu’ils disent 
J’aime mieux ceux qui critiquent que ceux qui encensent 
J’aime mieux, entre deux maux, choisir la résistance 
J’aime mieux ce qui dérange 
J’aime mieux l’effort de dire que l’habitude de taire 
J’aime mieux, de la naissance à la mort, choisir l’itinéraire 

Marie-Claire Lefebvre


